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Tel : 01 44 38 38 38 
Référence : Soutien de M. BERTRAND aux médicaments génériques 
Objet : Demande de rendez-vous et de prise de position publique  
C.C : Mme. Nora BERRA, M. François-Xavier SELLERET, M. Julien EMMANUELLI, M. Matthieu 
GRESSIER,  Mme Agnès LECLERC, Mme Brigitte ARTHUR, Mme Géraldine BONNIN  
 

 
Paris, le lundi 8 août 2011 

 
Monsieur le Ministre,  

 
Le 2 juillet dernier, Act Up-Paris a rencontré votre directeur de cabinet et conseiller pour les 

Affaires internationales, M. Matthieu GRESSIER, à l’occasion d’une réunion au Ministère des Affaires 
Etrangères, aux côtés d’autres ONG travaillant pour l’accès aux traitements dans les pays en 
développement. La réunion a principalement porté sur le dossier des 5% de la contribution française au 
Fonds Mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme que le Président de la République 
a décidé d’allouer à l’aide bilatérale française. Mais la réunion a également porté sur la question du 
soutien de la France aux médicaments génériques à bas prix.  
 

En effet, comme nous l’avons indiqué lors de cette réunion ainsi qu’à plusieurs reprises au 
Président de la République, dont la dernière fois le 7 avril 2011, de nombreux accords actuellement 
négociés à Bruxelles menacent les médicaments génériques à bas prix. Pourtant, la compétition par les 
génériques est aujourd’hui essentielle à la réalisation des objectifs fixés par les pays riches d’atteindre 
l’accès universel aux traitements. Les engagements pris par la France de mettre 15 millions de 
personnes sous traitements d’ici 2015 lors du Sommet de New York en juin dernier ne pourront être 
atteints que si la France s’oppose aux accords qui renforcent les monopoles des grandes firmes 
pharmaceutiques et réduisent le recours aux génériques.  
 

De nombreuses institutions internationales, notamment l’OMS, le Fonds Mondial, le PNUD, 
UNITAID ont affirmé leurs préoccupations ces derniers mois concernant ces accords (cf. les documents 
ci-joints).  
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Dans un courrier datant du 26 avril dernier, le chef de cabinet du Président confirme le soutien 
de la France aux médicaments génériques à bas prix et a indiqué que votre ministère serait désormais 
référent sur cette question. Il est aujourd’hui essentiel que vous affirmiez votre opposition à de tels 
accords, qui vont priver de traitements des millions de personnes et qui vont rendre les médicaments 
plus chers, ce qui réduira, avec le même argent disponible, le nombre de personnes ayant accès aux 
soins. Cela affaiblira les efforts financiers faits par les pays riches ces dernières années pour l’accès 
aux traitements. 
 

C’est la raison pour laquelle nous souhaiterions pouvoir vous rencontrer pour échanger avec 
vous sur ce sujet, et vous demandons de prendre position publiquement en faveur d’un soutien de la 
France aux médicaments génériques. Une prise de position officielle de votre ministère pourrait 
contribuer à débloquer cette situation bloquée depuis des mois maintenant.    
 

Dans l’attente d’une réponse rapide et favorable, veuillez agréer, Monsieur le Ministre, 
l’expression de notre considération.  
 
 
Pierre CHAPPARD      Pauline LONDEIX 
Président        Responsable Plaidoyer International  

                                                              
 
 
 
 
Vous trouverez ci-joints les documents suivants : 
 

(1) Le courrier de Guillaume Lambert, chef de Cabinet du Président de la République adressé à Act Up-Paris 
(2) Le communiqué de l’OMS, l’ONUSIDA, le PNUD s’inquiétant de l’ensemble de ces accords 
(3) Le communiqué du Fonds Mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme sur ces accords 
(4) Le Communiqué d’UNITAID sur le même sujet 
(5) Le courrier du 6 avril 2011 de demande d’organisation d’une réunion inter-ministérielle (Act Up-Paris, Aides, 

Médecins sans frontières, Oxfam-France, Sidaction) 


